
LOIS 
LOI no 2020-1721 du 29 décembre 2020  

de finances pour 2021 (1) 

NOR : ECOX2023814L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 

L’Assemblée nationale a adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel no 2020-813 DC du 28 décembre 2020 ; 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article liminaire 

Les prévisions de solde structurel et de solde effectif de l’ensemble des administrations publiques pour 
l’année 2021, l’exécution de l’année 2019 et la prévision d’exécution de l’année 2020 s’établissent comme suit : 

(En points de produit intérieur brut)  

Exécution 2019 Prévision d’exécution 2020 Prévision 2021 

Solde structurel (1)........................................................................... – 2,2 – 0,6 – 3,8 

Solde conjoncturel (2)...................................................................... 0,2 – 7,2 – 4,5 

Mesures ponctuelles et temporaires (3) ........................................ – 1,0 – 3,5 – 0,2 

Solde effectif (1 + 2 + 3) .................................................................. – 3,0 – 11,3 – 8,5  

PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

I. – IMPÔTS ET RESSOURCES AUTORISÉS 

A. – Autorisation de perception des impôts et produits 

Article 1er 

I. – La perception des ressources de l’Etat et des impositions de toute nature affectées à des personnes morales 
autres que l’Etat est autorisée pendant l’année 2021 conformément aux lois et règlements et aux dispositions de la 
présente loi. 

II. – Sous réserve de dispositions contraires, la présente loi s’applique : 
1o A l’impôt sur le revenu dû au titre de l’année 2020 et des années suivantes ; 
2o A l’impôt sur les sociétés dû au titre des exercices clos à compter du 31 décembre 2020 ; 
3o A compter du 1er janvier 2021 pour les autres dispositions fiscales. 

B. – Mesures fiscales 

Article 2 

I. – Le chapitre Ier du titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 
1o A la première phrase du second alinéa de l’article 196 B, le montant : « 5 947 € » est remplacé par le montant : 

« 5 959 € » ; 

2o Le I de l’article 197, dans sa rédaction résultant du 3o du I de l’article 2 de la loi no 2019-1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020, est ainsi modifié : 

a) Le 1 est ainsi modifié : 
– aux deux premiers alinéas, le montant : « 10 064 € » est remplacé par le montant : « 10 084 € » ; 
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II. – Le I s’applique aux investissements pour lesquels le fait générateur de l’aide fiscale intervient entre le 
1er janvier 2021 et le 31 décembre 2022. 

Article 16 

I. – Au premier alinéa du II de l’article 208 C bis du code général des impôts, le taux : « 60 % » est remplacé par 
le taux : « 70 % ». 

II. – Le I s’applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2020. 

Article 17 

L’article 210 F du code général des impôts est complété par un III ainsi rédigé : 
« III. – Sur demande de l’acquéreur, une prolongation du délai de quatre ans fixé au II peut être accordée par 

l’autorité compétente de l’Etat du lieu de la situation des immeubles pour une durée n’excédant pas un an. Cette 
prolongation peut, dans les mêmes conditions, être renouvelée une fois. L’absence de notification d’un refus 
motivé de l’administration dans les deux mois de la réception de la demande vaut acceptation. » 

Article 18 

I. – Au premier alinéa du b du I de l’article 219 du code général des impôts, les mots : « de moins 
de 7 630 000 € » sont remplacés par les mots : « n’excédant pas 10 millions d’euros ». 

II. – Le I du présent article s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2021. 

Article 19 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1o Le 8o du 1 de l’article 39 est complété par les mots : « ainsi que ceux consentis en application d’un accord 

constaté ou homologué dans les conditions prévues à l’article L. 611-8 du code de commerce » ; 

2o La première phrase de l’avant-dernier alinéa du I de l’article 220 quinquies est ainsi modifiée : 
a) Après le mot : « procédure », sont insérés les mots : « de conciliation ou » ; 
b) Après le mot : « date », sont insérés les mots : « de la décision ou ». 
II. – Le I s’applique aux abandons de créance consentis et aux créances de report en arrière de déficits constatées 

à compter du 1er janvier 2021. 

Article 20 

I. – 1. Les bailleurs, personnes physiques domiciliées en France au sens de l’article 4 B du code général des 
impôts ou personnes morales, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt au titre des abandons ou renonciations 
définitifs des loyers hors taxes et hors accessoires échus au titre du mois de novembre 2020, lorsqu’ils sont 
afférents à des locaux situés en France et consentis, au plus tard le 31 décembre 2021, au profit d’entreprises 
locataires qui remplissent les conditions suivantes : 

1o Louer des locaux qui font l’objet d’une interdiction d’accueil du public au cours de la période mentionnée au 
premier alinéa du présent 1 ou exercer son activité principale dans un secteur mentionné à l’annexe 1 du décret 
no 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées 
par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 et des 
mesures prises pour limiter cette propagation, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de la présente 
loi ; 

2o Avoir un effectif de moins de 5 000 salariés. Ce seuil est calculé selon les modalités prévues au I de 
l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale ; 

3o Ne pas être en difficulté au 31 décembre 2019, au sens du règlement (UE) no 651/2014 de la Commission du 
17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 
107 et 108 du traité, à l’exception des micro et petites entreprises, au sens de l’annexe I dudit règlement, ne faisant 
pas l’objet de l’une des procédures prévues aux titres II, III et IV du livre VI du code de commerce et n’ayant pas 
bénéficié d’une aide au sauvetage ou d’une aide à la restructuration, définies au 3.1 de la communication de la 
Commission européenne du 19 mars 2020 « Encadrement temporaire des mesures d’aide d’Etat visant à soutenir 
l’économie dans le contexte actuel de la flambée de covid-19 » ; 

4o Ne pas être en liquidation judiciaire au 1er mars 2020. 
Pour l’appréciation de la condition d’effectif, il est tenu compte de l’ensemble des salariés des entités liées 

lorsque l’entreprise locataire contrôle ou est contrôlée par une autre personne morale au sens de l’article L. 233-3 
du code de commerce. 

La condition d’effectif ne s’applique pas aux entreprises locataires constituées sous forme d’association. Ces 
dernières doivent toutefois être assujetties aux impôts commerciaux ou employer au moins un salarié. 

Lorsque l’entreprise locataire est exploitée par un ascendant, un descendant ou un membre du foyer fiscal du 
bailleur, ou lorsqu’il existe des liens de dépendance au sens du 12 de l’article 39 du code général des impôts entre 
elle et le bailleur, le bénéfice des dispositions du présent article est subordonné à la condition que le bailleur puisse 
justifier par tous moyens des difficultés de trésorerie de l’entreprise locataire. 
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2. Le crédit d’impôt prévu au 1 du présent I s’applique également aux entreprises exonérées en application des 
articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 octies, 44 octies A, 44 duodecies, 44 terdecies à 44 septdecies et 207 à 
208 septies du code général des impôts. 

3. Pour les sociétés de personnes mentionnées aux articles 8 à 8 ter, 238 bis L et 239 septies du code général des 
impôts, les groupements mentionnés aux articles 239 quater, 239 quater B et 239 quater C du même code et les 
placements collectifs définis à l’article L. 214-1 du code monétaire et financier, à l’exception des sociétés 
mentionnées à l’article L. 214-62 du même code, le crédit d’impôt est utilisé par leurs associés ou par les porteurs 
de parts ou actionnaires proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés, groupements ou fonds. 

II. – 1. Le crédit d’impôt est égal à 50 % de la somme totale des abandons ou renonciations de loyers 
mentionnés au 1 du I, retenue, le cas échéant, dans la limite prévue au second alinéa du présent 1. 

Pour le calcul du crédit d’impôt, lorsque l’entreprise locataire d’un local a un effectif, apprécié selon les 
modalités prévues au 1 du I, de 250 salariés ou plus, le montant de l’abandon ou de la renonciation consenti par le 
bailleur du local au titre d’un mois est retenu dans la limite des deux tiers du montant du loyer prévu au bail échu 
ou à échoir au titre du mois concerné. 

2. Le montant total des abandons ou renonciations de loyers donnant lieu à crédit d’impôt dont bénéficie chaque 
entreprise locataire, retenu dans la limite du montant de crédit d’impôt calculé en application du 1 du présent II, ne 
peut excéder le plafond défini au 3.1 de la communication de la Commission européenne du 19 mars 2020 
« Encadrement temporaire des mesures d’aides d’Etat visant à soutenir l’économie dans le contexte actuel de la 
flambée de covid-19 ». 

III. – 1. Le crédit d’impôt défini au I s’applique pour le calcul de l’impôt sur le revenu dû par le contribuable au 
titre de l’année civile au cours de laquelle les abandons ou renonciations définitifs de loyers ont été consentis, y 
compris en cas de clôture d’exercice en cours d’année civile. Si le montant du crédit d’impôt excède l’impôt dû au 
titre de cette année, l’excédent est restitué. 

2. Le crédit d’impôt défini au I est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû par l’entreprise au titre de l’exercice au 
cours duquel les abandons ou renonciations définitifs de loyers ont été consentis. Si le montant du crédit d’impôt 
excède l’impôt dû au titre de cet exercice, l’excédent est restitué. 

La société mère mentionnée à l’article 223 A du code général des impôts est substituée aux sociétés du groupe 
pour l’imputation sur le montant de l’impôt sur les sociétés dont elle est redevable au titre de chaque exercice des 
crédits d’impôt dégagés par chaque société du groupe en application du I du présent article. 

3. La créance sur l’Etat correspondant au crédit d’impôt non utilisé est inaliénable et incessible, sauf dans les cas 
et selon les conditions prévues aux articles L. 313-23 à L. 313-35 du code monétaire et financier. 

IV. – Pour bénéficier du crédit d’impôt, les bailleurs déposent une déclaration conforme à un modèle établi par 
l’administration dans les mêmes délais que la déclaration annuelle de revenu ou de résultat souscrite en application 
des articles 53 A, 170 et 223 du code général des impôts. 

La société mère d’un groupe au sens de l’article 223 A du même code déclare les crédits d’impôt pour le compte 
des sociétés du groupe, y compris ceux qui la concernent, lors du dépôt de la déclaration relative au résultat 
d’ensemble du groupe. 

V. – Le crédit d’impôt est applicable aux entreprises qui, au 31 décembre 2019, n’étaient pas en difficulté, au 
sens du règlement (UE) no 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. 

VI. – 1. Par dérogation au I, il est institué un prélèvement sur les recettes de l’Etat au profit des collectivités 
territoriales et de leurs groupements subissant une perte de recettes au titre des abandons ou renonciations définitifs 
de loyers afférents à des locaux au profit des entreprises et dans les conditions prévues au même I. 

2. Le montant de la compensation revenant à chaque collectivité territoriale et à chaque groupement est égal à 
50 % de la somme totale de ses abandons ou renonciations de loyers mentionnés au 1 dudit I, retenue, le cas 
échéant, dans les limites prévues au II. Les collectivités territoriales et leurs groupements éligibles à la 
compensation sont exclus du bénéfice du crédit d’impôt prévu au I. 

VII. – A la première phrase du premier alinéa de l’article 14 B et au 9o du 1 de l’article 39 du code général des 
impôts, les mots : « et le 31 décembre 2020 » sont remplacés par les mots : « 2020 et le 30 juin 2021 ». 

Article 21 

I. – L’article 220 octies du code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – Le III est ainsi modifié : 

1o Au premier alinéa, le taux : « 15 % » est remplacé par le taux : « 20 % » et les mots : « avant le 
31 décembre 2022 » sont remplacés par les mots : « jusqu’au 31 décembre 2024 » ; 

2o Le 1o est ainsi modifié : 

a) Le a bis est complété par les mots : « , gestionnaires d’espace (physique et digital), gestionnaires des royautés, 
gestionnaires des paies intermittents, chargés de la comptabilité analytique » ; 

b) Il est ajouté un f ainsi rédigé : 

« f. – Les dépenses liées à la réalisation et à la production d’images associées à l’enregistrement 
phonographique ; » 
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